
Conventions de Projets Urbains Partenarials (PUP) 

Dossier approuvé

Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi)
Vu pour être annexé à la délibération 

d’approbation du PLUi en date du 

26/06/2025



SOMMAIRE

CONVENTION PUP – RUE DE LA VILLE DURAND/RUE DE L’ETANG A BINIC-ETABLES SUR MER P1

CONVENTION PUP  - CHEMIN DES MURS A PLAINTEL P3

CONVENTION PUP : LE CARPONT A PLOUFRAGAN P5

AVENANT A LA CONVENTION PUP LE CARPONT A PLOUFRAGAN P18

DECISION CONVENTION PUP : LE TERTRE « PORTE CHAMPAGNE » A PLAINE-HAUTE P22

CONVENTION PUP : LE TERTRE « PORTE CHAMPAGNE » A PLAINE-HAUTE P24

AVENANT A LA CONVENTION PUP : LE TERTRE « PORTE CHAMPAGNE » A PLAINE-HAUTE P28

CONVENTION PUP : BRECHE BEREE A PLOEUC-l’HERMITAGE P32

CONVENTION PUP : RUE DES THUYAS A SAINT-CARREUC P34

AVENANT 1 A LA CONVENTION PUP : RUE DES THUYAS A SAINT-CARREUC P38

AVENANT 2 A LA CONVENTION PUP : RUE DES THUYAS A SAINT-CARREUC P40

AVENANT 3 A LA CONVENTION PUP : RUE DES THUYAS A SAINT-CARREUC P42

CONVENTION PUP : 9 CHEMIN DU TERTRE BRETON A SAINT-QUAY-PORTRIEUX  P44

CONVENTION PUP : RUE DU TERTRE ROUSSEL A SAINT-BRANDAN P52

CONVENTION PUP : RUE MIRETTE A PLOEUC-L’HERMITAGE P59

CONVENTION PUP : RUE DUGUESCLIN A SAINT-QUAY-PORTRIEUX P61

CONVENTION PUP : IMPASSE PIERRE LOTI A PORDIC P70













































































 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DES COTES D’ARMOR 
 

SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 
 

DECISION N° 130-2020 

 
 

Avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) pour l'extension de réseaux  
rue des Thuyas à St-Carreuc 

 
 
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi "ALUR" ;   
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la délibération DB-299-2017 du Conseil d’Agglomération en date du 12 juillet 2017 portant délégation 

d’attributions de l’assemblée délibérante à la Présidente ; 

 

VU le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 

communale à St-Brieuc Armor Agglomération en date du 27 mars 2017 ; 

 
VU la délibération DB-125 du 30 mars 2017 validant la Charte de gouvernance sur l'exercice de la 

compétence Plan local d'urbanisme, actualisée par délibération 78-2018 du 26 avril 2018 ; 

 
VU la délibération DCM 2018/37 du 15 mai 2018 du conseil municipal de St-Carreuc émettant un avis 

favorable sur la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) portant sur le projet d’aménagement des 

parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-Carreuc ; 

  

VU la décision de la Présidente DC 482-2018  du 5 novembre 2018 de conclure une convention de Projet 

Urbain Partenarial (PUP), ayant pour objet de définir les conditions de participation au financement des 

équipements publics, dont la réalisation, par les concessionnaires de réseaux et la commune de St-Carreuc, 

est nécessaire pour viabiliser les lots issus des divisions des parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue 

des Thuyas à St-Carreuc ;  

 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) du 5 novembre 2018, conclue entre St-Brieuc Armor 

Agglomération, la commune de St Carreuc et les consorts Rivière , portant sur les conditions de 

participation au financement des équipements publics, dont la réalisation, par les concessionnaires de 

réseaux et la commune de St-Carreuc, est nécessaire pour viabiliser les lots issus des divisions des parcelles 

cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-Carreuc ;  

 

VU l'avis favorable du conseil municipal de St-Carreuc par délibération DCM 2020/6 du 21 janvier 2020, sur 

un avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) du 5 novembre 2018 portant sur le projet 

d’aménagement des parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-Carreuc ; 

 

CONSIDÉRANT que, conformément à la Charte de gouvernance sur la compétence PLU, la Communauté 

d’Agglomération s’engage à valider toute convention PUP par une signature tripartite aménageur – commune 

– Communauté après approbation préalable des répartitions de financements par la commune concernée, dans 

le cadre de projets d'intérêt communal ;  

 





 
 
 
 
CONSIDERANT que le présent avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial a pour objet de revoir 

certaines conditions de participation au financement des équipements publics, dont la réalisation, par les 

concessionnaires de réseaux et la commune de St- Carreuc, est nécessaire pour viabiliser les lots issus du 

projet d’aménagement des parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-Carreuc ;  

 

CONSIDERANT qu'il convient de supprimer de la convention la participation à l’alimentation en eau potable 

(qui fera l’objet d’un fonds de concours de la commune de Saint-Carreuc) ainsi que les réseaux Télécom, 

eaux usées et eau potable ;   

 

CONSIDERANT qu'il convient de supprimer de la convention la participation aux travaux d'extension du 

réseau de voirie dont le chiffrage n’est pas encore connu et qui feront l'objet d'un autre avenant à la 

convention de PUP ; 

 

CONSIDERANT que le montant des travaux d’extension du réseau électrique et du plan de récolement 

seront pris en charge à hauteur de 33.25 %, soit  5 537 € TTC, par les consorts Rivière, propriétaires, qui 

sollicitent la division des parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-Carreuc ;  

 

DECIDE 

 
Article 1 : Il est décidé de conclure un avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP), ayant 

pour objet de revoir certaines conditions de participation au financement des équipements publics, dont la 

réalisation, par les concessionnaires de réseaux et la commune de St- Carreuc, est nécessaire pour viabiliser 

les lots issus du projet d’aménagement des parcelles cadastrées B n°588 et B n° 549 Rue des Thuyas à St-

Carreuc ; 

 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération et fera l’objet d’un affichage au siège de Saint-Brieuc Armor Agglomération et à la mairie de 

St-Carreuc pendant une durée d’un mois. 

 
Article 3 : Une ampliation de la présente décision sera adressée, pour information ou exécution, chacun en 

ce qui le concerne, à : 

- Monsieur le Préfet des Côtes d’Armor ; 

- Monsieur le Maire de St-Carreuc. 

 
 

Fait au siège de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération, 

le  

 

          La Présidente,  
 
 
 

Marie-Claire DIOURON
 













CO NVENTIO N  DE PRO JET  URBAIN  PARTENARIALYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

S A IN T-O U A Y  P O R TR IE U X

SECTEUR ,lChem in du Tertre Breton"

Il est décidé, en application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du  

code de l’urbanism e, de conclure la présente convention de Projet Urbain Partenarial 

(PUP) entre les soussignés :

S A IN T-B R IE U C A R M O R A G G LO M E R A TIO N , représenté par M onsieur R onan K E R D R AO N , 
ag issant en qualité de P résident, dûm ent hab ilité en vertu d 'une dé libéra tion D B -165-2024, en  
date  du 27  ju in 2024, dom ic ilié à  S A IN T-B R IE U C (22044) au 5 rue  du  71èm e  R I,

C i-après désignée  "S AIN T-B R IE U C  A R M O R  A G G LO M E R A TIO N " ou  "l'A gg lom éra tion"

E t

La S ocié té dénom m ée B O U YG U E S  IM M O B ILIE R , S ocié té  par actions sim plifiée  au cap ita l de  
138.577.320,00 €, dont le siège est à IS S Y -LE S -M O U LIN E A U X (92130), 3 boulevard  G allien i, 
iden tifiée au S IR E N  sous le num éro 562091546 et im m atricu lée au R egistre  du C om m erce et 
des S ociétés de  N A N TER R E .

R eprésentée par M adam e C écile C A R LO , ag issant en qua lité de D irectrice d ’A gence B retagne  
N ord et en vertu des pouvo irs qu i lu i ont été consentis , par M onsieur Frédéric B O IS S E T, 
D irecteur général P rom otion France O uest, aux te rm es d ’une procura tion sous se ing privé en  
date à  R E N N E S  du  23  févrie r 2024.
Led it M onsieur B O IS S ET  ag issant lu i-m êm e en qua lité de D irecteur G énéra l P rom otion France  
O uest et en vertu des pouvo irs qu i lu i ont été consentis , avec faculté de subdé léguer, par 
M onsieur B ernard M O U N IE R , P résident, A ux  te rm es  d ’une procura tion  sous  se ing privé  en  date  
à  IS S Y  LE S  M O U LIN EA U X  du  22 novem bre  2021.
Led it M onsieur M O UN IE R  ag issant lu i-m êm e  en sa  qua lité  de  P résident de  la  socié té , ayant été  
nom m é à cette fonction en vertu d ’une dé libéra tion du C onse il de la socié té en date du 11  
févrie r 2021, dont un extra it du procès-verba l a été déposé au rang des m inutes de M aître  
R E N U C CI, N ota ire  à  P A R IS  le 22  M ars 2021.

C i-après désignée  ’TO péra teur" ou  « B ouygues Im m obilie r »  ou « ('A m énageur  »

E t

La com m une de S A IN T-Q U AY P O R TR IEU X , représentée par M onsieur Thierry S IM ELIE R E, 
ag issant en  qualité  de M aire , dûm ent hab ilité  en  vertu de  la  dé libéra tion n" 24  06  2024-0  du 24  
ju in 2024 dom ic iliée  à  S A IN T-Q U AY  P O R TR IEU X  au 52  bou levard  M arécha l Foch.

C i-après désignée  "la  C om m une"

Ce
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PREAM BULEYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

C onform ém ent à l'a rtic le L332-11-3 II du C ode de l'u rban ism e, il est proposé de m ettre en  
œ uvre une partic ipation dans le cadre d ’une convention de P ro je t U rba in P artenaria l (P U P), 
d ’une durée de va lid ité de 10 ans, qu i porte sur des équ ipem ents rendus nécessa ires par 
l’opéra tion . Leur financem ent par l’opéra teur re lève d ’une clé de financem ent condu isant à  
instaurer une partic ipa tion proportionnée aux beso ins des fu tu rs usagers et hab itan ts de  
l’opéra tion .

La présente convention de pro je t urbain partenaria l a pour ob je t la prise en charge financiè re  
des équipem ents  pub lics dont la réa lisation par S ain t-B rieuc A rm or A gglom éra tion est rendue  
nécessa ire par l’opéra tion d 'am énagem ent C hem in du Tertre B reton , sis 9 chem in du Tertre  
B reton  à  S ain t-Q uay  P ortrieux.

Les  équipem ents  pub lics  qu i sont rendus nécessa ire par l'opéra tion sont les  su ivants  :
- la  réhab ilita tion des réseaux d ’assa in issem ent exis tan ts,
- et le ren forcem ent des réseaux  d ’eau potab le  exis tan ts.

La com m une de S ain t-Q uay P ortrieux, S ain t-B rieuc A rm or A gglom éra tion et la socié té  
B ouygues Im m obilie r ont donc décidé de conclu re ensem ble une convention de pro je t urba in  
partenaria l dans les conditions prévues par les artic les L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du C ode de  
l'u rban ism e.

En conséquence, il a  été convenu entre les parties ce qui suit :

ARTICLE  1 - O BJET  DE LA PRESENTE

CO NVENTIO N

La présente convention de P U P est conclue en app lica tion des d ispositions des artic les L.332- 
11-3 , L.332-11-4 et R .332-25-1 à R .332-25-3 du C ode de l'u rban ism e  ; e lle a pour ob je t la  
dé term ination des cond itions de réa lisation et des m odalités de prise  en charge  financiè re  de la  
fraction des équ ipem ents pub lics rendus nécessaires par le pro je t de ('O péra teur décrit ci- 
dessous et situé 9 C hem in du Tertre B reton à S ain t-Q uay P ortrieux ( p lan de l’em prise du  
périm ètre en annexe).

Le pro je t de ('O péra teur fa isan t l’ob je t de la m ise en p lace d ’une convention de P ro je t U rba in  
P artenaria l, consis te en la réa lisation de 35 logem ents (dont 7 logem ents loca tifs sociaux) 
répartis dans 7 bâtim ents d ’hab ita t in te rm éd ia ire . Le program m e in tègre la conserva tion de la  
m aison  exis tan te.
C e pro je t est situé sur un te rra in de 4895 m 2 situé 9 C hem in du Tertre B reton à S ain t-Q uay- 
P ortrieux. C ette loca lisa tion au se in du tissu urba in perm et d ’évite r la pression fonc iè re et la  
consom m ation d ’espaces agrico les et nature ls . U ne te lle dém arche répond à la fo is à une  
dem ande d ’accue il de popu la tion nouve lle (a ffirm ée dans le P lan d ’A m énagem ent et de  
D éveloppem ent D urab le-P AD D  du P LU ) et contribue à lim ite r l'é ta lem ent urba in en autorisant 
une  opéra tion  de renouve llem ent urbain .
Le  pro je t répond en  effe t au du P LU  en  vigueur qu i affirm e  le souha it de la  com m une d ’accue illir 
de  nouveaux hab itan ts  sur son  te rrito ire en encourageant la  rés idence princ ipa le  notam m ent sur 
certa ins secteurs susceptib les d ’offrir du  fonc ier.
Il s 'agit dans les secteurs dé jà urban isés, d ’éto ffe r et de conforte r le tissu bâti exis tan t en  
d isposant d ’une offre d ivers ifiée (zones pavillonna ires p lus ou m oins denses, m aisons de ville , 
petits co llectifs ...).

C ette opéra tion de renouve llem ent urba in se fa it, en cohérence avec le règ lem ent de la zone  
U C a  du P lan Loca l d 'U rban ism e  en  vigueur sur ce secteur, sous la fo rm e  de petits co llectifs ne  
dépassant pas 20 m  de  longueur et 9 m  au  fa îtage  (R + l+C).
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Les bâtim ents sont im p lantés à des a ltim étries d iffé ren tes afin d 'assurer l’in tégra tion des  
constructions au site et des accès de p le in p ied en rez-de-chaussée avec un m in im um  de  
transform ation de la topograph ie nature lle du site . C es é lém ents, accom pagnés d 'un parti 
arch itectura l de  to itu res  ardo isées à  doub le  pente , assurent une in tégration  des bâtim ents  neufs  
dans le tissu urba in environnant constitué lu i-m êm e princ ipa lem ent de m aisons en m ilieu de  
parce lle . Le te rra in est desserv i par une vo ie qu i aboutit à un espace de re tournem ent et se  
pro longe  par un  chem in  p ié ton descendant vers  le  quartie r du  P ortrieux.

Le financem ent m is à la charge de l'O péra teur partic ipera  se lon re lève une cle f de répartition  
condu isant à  instaurer une  partic ipation proportionnée  aux beso ins  des usagers  fu tu rs du  pro je t, 
se lon les m odalités fixées aux artic les  ci-après :DCBA

ARTICLE 2 - EQ UIPEM ENTS  PUBLICS  A  
REALISER

Les équ ipem ents pub lics à  financer sont les  su ivants  :
- la  réhab ilita tion des réseaux  d 'assa in issem ent exis tan ts,
- et le ren forcem ent des réseaux  d ’eau  potab le exis tan ts.
Les travaux consis ten t à rem placer et à red im ensionner la condu ite exis tan te d ’eau potab le  
actue llem ent en  D n 60 P V C  co llé en D n 110 P E H D  P N 16  et à  rem placer et ren forcer la  condu ite  
d ’eaux usées  actue llem ent en D n 140 béton en D n  200  P olypropylène.

Le coût to ta l de l'opéra tion est estim é à 557 531,60 € H T pour l’ensem ble du pro je t sur les  
R ues, C hem in  du  Tertre  B reton et la  R ue  de  La Fonta ine .
U n seu l m aître d 'ouvrage in te rv ien t pour la réa lisation de ces travaux d 'équ ipem ents pub lics : 
('A gg lom éra tion qu i réa lisera  les  travaux  d 'eau potab le et d 'assa in issem ent.
Ces travaux  débuteront prévisionnellem ent m i- 2025 à la levée des conditions prévues à  
l’article 4.

ARTICLE 3 - PRISE EN CHARG E FINANCIERE DES EQ UIPEM ENTS PUBLICS DO NT LA  
REALISTIO N  EST RENDUE NECESSAIRE PAR  L ’O PERATION  D ’AM ENAGEM ENT

P ar dé libéra tion du 1er décem bre 2016, l'A gglom éra tion a défin i m odalités de partic ipa tions  
financiè res aux travaux de réseaux d 'eau et d 'assa in issem ent dans le cadre de pro jets de  
construction et d ’am énagem ent de la  m anière  su ivante  :
- pour la  restructura tion /renouve llem ent  de  réseaux : prorata  A gglom éra tion  / am énageur indexé  

sur l’am ortissem ent des réseaux,
- pour le ren forcem ent des réseaux  : prora ta A gglom éra tion / am énageur indexé sur 
l’am ortissem ent des réseaux + de lta ren forcem ent jusqu ’à 100  %  am énageur (indexé sur les  
stric ts beso ins du pro je t).
P our le beso in  propre  de  ce  pro je t, le  coût de cette  opéra tion est estim é à  127 387,00€ H T  pour 
l'eau usée  et 37 754,50  €  H T  pour l’eau  potab le  so it un  to ta l de 165 141,50€  H T.
Le réseau d 'eaux usées ayant été posé en 1987, la prise en charge des travaux de  
renouve llem ent/ren forcem ent du réseau par S aint-B rieuc-A rm or A gglom éra tion do it donc être  
de 61,67  % , so it 78  559,56  €  H T  et de  38,33  %  pour ('A m énageur so it 48  827,44  €  H T.
Le réseau d 'eau potab le ayant été posé en 1991, la prise en charge des travaux de  
renouve llem ent/ren forcem ent du réseau par S ain t-B rieuc-A rm or A gglom éra tion do it donc être  
de  56,00  % , so it 21 142,52  €  H T  et de  44,00  %  pour ('A m énageur so it 16  611,98  €  H T.

A fin d ’évite r de devo ir te rrasser de nouveau dans les procha ines années à proxim ité des  
travaux d 'eau potab le lié à l’opéra tion des 35 logem ents, il a été décidé d ’antic iper les travaux  
de renouve llem ent du réseau d 'assa in issem ent. C es travaux, estim és à  78 640,73 €  H T, seront 
supportés à  100  %  par S ain t-B rieuc  A rm or A gglom éra tion .
E nfin , des travaux  de  renouvellem ent de  la  défense  incend ie sur le  secteur seront réa liser dans  
le m êm e tem ps pour un m ontant estim é à 2368,80 € H T à charge de S ain t-B rieuc A rm or

A gglom éra tion .
CL
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ÀA insi, dans le cas présent, B ouygues Im m obilie r sera so llic itée pour une partic ipation au  
financem ent des équ ipem ents pub lics à concurrence des beso ins générés par son opération  
se lon les m odalités évoquées ci-dessus, d ’un m ontant de 48 827,44 € H T pour la  
réhab ilita tion /ren forcem ent  du réseau d 'assa in issem ent et 16 611,98 €  H T  pour le ren forcem ent 
du réseau  d 'eau potab leDCBA

Réseaux  hum ides

M ontant total 

de l'opération  

€HT

M ontant Travaux  

35 logem ents€  

HT

PART  SBAA PART  AM ENAGEUR

M ontant 

€HT
Part SBAA  €

M ontant 

€HT

Part 

Am énageur 

(€)

Assainissem ent 

renouvellem ent / 

renforcem ent

388  471,60€ HT

Eau Potable  

renouvellem ent 

renforcem ent

169  060,00€ HT

Assainissem ent 

renouvellem ent / 

renforcem ent 35  

logem ents

127  387,00  €HT 78 559,56€HT 48 827,44€ HT

Eau potable  

renforcem ent 35 

logem ents

37 754,50  € HT 21 142,52€HT 16 611,90€  HT

M  TO TAL  Projet 557 531,60€ HT

M  TO TAL  

35logem ents

165 141,50€HT 99 702,08 €HT 65 439,34€  HT

S ain t-B rieuc A rm or A gglom éra tion s ’engage à réa liser ou à fa ire réa liser l’ensem ble des  
équ ipem ents
Le m ontant des ouvrages ind iqué ci-avant com prend les coûts affé ren ts aux études et travaux  
et ce com pris la m aîtrise d ’œ uvre d ’exécution ; ce m ontant s ’entend éga lem ent com m e "hors  
subvention".

Le m ontant d ’éventue lles subventions pub liques attribuées pour la réa lisa tion  de ces ouvrages  
sera défa lqué, au prora ta , des partic ipa tions dues par les opéra teurs, le cas échéant par 
avenant à  la  convention .
A u  jour de  la  signature de la  convention, aucune  subvention n ’est attribuée.

ARTICLE 4  - M O DALITES DE  REGLEM ENT

Le règ lem ent des partic ipations m ises à la charge de l'O péra teur, a pour causes les tro is  
cond itions cum ula tives  su ivantes :

L ’obtention d ’un perm is de constru ire pour l’opéra tion précitée purgé de tous recours des  
tie rs , du  déféré  pré fectora l et du  dé la i de  re tra it adm in is tra tif.

L 'acqu is ition par l’O péra teur de l’assiette fonc iè re de l’opéra tion sise au 9 rue du Tertre  
B reton  à  S ain t-Q uay P ortrieux.

Le dépôt de la déclara tion d ’ouvertu re de chantie r concernant les travaux d 'am énagem ent 
du perm is  de  constru ire

E n exécution d ’un titre de rece ttes ém is com m e en m atière de recouvrem ent des produ its  
locaux, ('O péra teur s ’engage à procéder au pa iem ent de la partic ipa tion de pro je t urba in  
partenaria l m ise à sa charge sous fo rm e d 'un un ique versem ent sur la base du coût H T  
consta té  après  réception  des travaux.

Le pa iem ent devra in terven ir dans les 30  jours de la notifica tion du titre de rece ttes, le  
pa iem ent d 'in té rê ts à  taux léga l pouvant être  exigé en  cas  de  dépassem ent de  ce  dé la i.
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ARTICLE 5 - NO N REALISATION DES EQ UIPEM ENTS PUBLICS  O U DU  PRO G RAM M E DEYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA 
CONSTRUCTIO N

S i les équ ipem ents pub lics défin is en préam bule et à  l'a rtic le 3 n ’ont pas été réa lisés dans le  
ca lendrie r prévis ionne l ind iqué par la présente convention , en ra ison de re ta rds rencontrés  
dans leur m ise en œ uvre (re ta rds d ’obtention d ’autorisations, re ta rds de presta ta ires, recours  
contre des m archés pub lics, d ifficu ltés rencontrées sur les chantie rs, etc.), un avenant sera  
étab li pour m odifie r le ca lendrier prévis ionne l et les dates de réa lisa tion des travaux  
correspondant afin de  ten ir com pte  du  re ta rd.

S ym étriquem ent, si tou t ou partie de l'opéra tion ob je t de l'au torisa tion d 'urban ism e visée à la  
convention , n ’a pas été réa lisée dans le ca lendrier prévis ionne l ind iqué à la présente  
convention , un avenant sera  établi pour m odifie r le p lann ing  de  réa lisa tion  de  ces  opéra tions.

ARTICLE 6  - M O DIFICATION DU  PRO GRAM M E DE CO NSTRUCTIO N ET/OU  DES  
EQ UIPEM ENTS  PUBLICS

Les parties conviennent de se rencontrer pour d iscu ter des cond itions d 'exécution de la  
convention dans  les  cas  su ivants  :

- E n cas d 'a léa m ajeur re la tif à l'opération ou aux équ ipem ents ob je ts de la présente  
convention

- A u cas où la surface de p lancher du pro je t im m obilie r concerné par la présente  
convention  vien t à  évo luer à  la  hausse.

ARTICLE 7 - EXO NERATION DE LA  TAXE D'AM ENAG EM ENT

La durée d ’exonéra tion de la part in te rcom m unale de la taxe d 'am énagem ent pour les  
constructions éd ifiées dans le périm ètre déterm iné par la présente  convention de P U P , prévue  
à l’artic le L. 332-11-4 du code de l’urban ism e, est de 10 ans à com pter de l’exécution des  
fo rm alités  prévues  à  l’artic le  R . 332-25-2  du code  de l’urban ism e, et ce  conform ém ent à  l’artic le  
R . 332-25-3 dudit code.

ARTICLE 8 - FO RM ALITES DE PUBLIC ITE

C onform ém ent aux d ispositions des artic les  R .332-25-1  et R .332-25-2 du C ode de  l'u rban ism e, 
la  présente  convention sera  tenue à la d isposition du pub lic au siège de l’A gglom éra tion et en  
m airie  de  la  C om m une.

E n outre , une m ention de la signature de la convention a ins i que du lieu où le docum ent peut 
être consultab le sera affiché pendant une dé la i de 1 m ois au siège de l’A gglom éra tion et en  
m airie de  la  C om m une.

E nfin , conform ém ent aux d ispositions de l'a rtic le L.332-29 du C ode de l'u rban ism e, la  
contribu tion de l'O péra teur prescrite  dans le  cadre  de la  présente convention devra  être inscrite  
sur le reg is tre  des taxes  et contribu tions d 'urban ism e  m is  à  la  d isposition  du  pub lic .

ARTICLE 9 - PRISE D'EFFET DE LA  CO NVENTIO N PUP

La C onvention  de P U P  sera exécuto ire  à  com pter de sa  signature par les parties  et de la date  
du  dern ie r affichage, au siège de l’A gglom éra tion  a ins i qu 'en M airie  de  S ain t-Q uay P ortrieux, de  
la m ention de sa signature et des lieux où e lle peut être consu ltée , outre la m ention de sa  
signature au recue il des actes adm inis tra tifs m entionné à l'a rtic le R . 5211-41 du C ode G énéra l 
des C ollectiv ités  Territo ria les.

E lle restera  en  vigueur pendant toute  la  durée  des ob liga tions liées à  son exécution .
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ARTICLE  10 - M O DIFICATIO N  DE LA  CO NVENTIO N ET  AVENANTYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

Les P arties s 'engagent à  exécuter la présente  convention de P U P  de bonne fo i ; à  ce  titre , les  
parties conviennent dès à présent de com m uniquer et de dé livrer tou te in fo rm ation a ins i que  
tou t docum ent, de passer tous actes ou de prendre tou tes décis ions qu i se révé le ra ien t 
nécessa ires  à  la  bonne  exécution  des présentes.

Le fa it par l'une ou l’autre des parties, d ’om ettre, en une  ou p lus ieurs occasions, de  se  préva lo ir 
d ’une ou p lusieurs stipula tions de la présente convention de P U P , ne pourra im p liquer 
renoncia tion , par la  partie  in té ressée, à  s 'en  prévalo ir u lté rieurem ent.

Toute m odifica tion  de la convention de P U P devra fa ire l'ob je t d 'un avenant préa lab le , dûm ent 
signé par les parties. C et/ces avenant(s) sera /seront soum is aux règ les de public ité et aux  
fo rm alités  nécessa ires, iden tiques à  ce lles  app liquées à  la  convention de P U P  in itia le .

E n cas d 'achèvem ent du pro je t im m obilie r avant l'échéance du présent contra t, il sera possib le  
de  supprim er par antic ipa tion ce  contra t par vo ie  d 'avenant.

ARTICLE  11 - CESSION DE LA CO NVENTION

E n cas de transfert du perm is de constru ire , un avenant tripartite entre S ain t-B rieuc A rm or 
A gglom éra tion , la com m une et le cessionnaire  sera  établi afin d ’entériner le transfert des dro its  
et ob liga tions résultan t de la présente convention et l’absence de so lidarité entre l’O péra teur 
cédant et le  cessionnaire  bénéfic ia ire du  transfert.

ARTICLE 12 - ETHIQUE ET CO NFO RM ITE

B ouygues Im m obilie r est assu je ttie au C ode d 'E th ique  et au C ode de C ondu ite  A nti-corrup tion  
du G roupe B O U Y G U E S . La consu ltation du C ode d ’E th ique et du C ode de C ondu ite A nti­
corrup tion  est possib le  à  tou t m om ent sur le  site in te rnet de B O U YG U E S : 

http ://w w w .bouyques.com /espace-presse/pub lica tions/? type=code-deth ique

La com m une de S ain t-Q uay P ortrieux et S ain t-B rieuc A rm or A gglom éra tion déclaren t en avo ir 
pris conna issance à la signature des présentes et s 'engagent à s ’y conform er ou à app liquer 
des standards équ iva len ts. E n particu lie r la com m une de S ain t-Q uay P ortrieux et S ain t-B rieuc  
A rm or A gglom éra tion s ’abstiennent de  tou t com portem ent pouvant être qua lifié de concussion , 
corrup tion active ou passive , de tra fic d ’in fluence ou de com plic ité de tra fic d ’in fluence, de  
favoritism e ou de com plic ité ou rece l de favoritism e, de prise illégale d 'inté rêts, détournem ents  
de  fonds pub lics.

Tout m anquem ent est susceptib le d 'en tra îner la rés ilia tion ou réso lu tion de p le in dro it de la  
présente convention et le rem boursem ent des som m es versées, sans pré jud ice du dro it à  
répara tion pour le  dom m age sub i.
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ARTICLE  13 - LITIG ESYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

A défaut de règ lem ent am iab le , tou te contestation ou tou t litige re la tif(s) à la va lid ité , 
l'in te rpréta tion , l'exécution ou l’inexécution , ou la rés ilia tion de la présente convention de P U R  
et de ses avenants  éventuels (qu i fo rm eront avec e lle , un tou t ind issociab le) sera porté  devant 
le Tribuna l A dm in is tra tif de  R ennes.

Fait à  S ain t-B rieuc, 
Le  
E n 3 exem pla ires orig inaux.

S ignatures

P our B O U YG U E S  IM M O B ILIE R  
M adam e C écile C A R LO

P our la  com m une  de  S ain t-Q uay  
P ortrieux  

M onsieur le M aire

y.MEde.Qdr
BO UYG UES  IM M IL IER

1 R uèZdu D r B adero t

3501
Tél

P our S ain t-B rieuc  A rm or 
A gglom éra tion  

M onsieur le P résident
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ANNEXE

ANNEXE 1 : Plan du périmètre de l'opération
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Lotissement Le Domaine du Vallon

Superficie 2 ha

Emprise communale

Superficie 3.10 ha

Echelle : Date : Etabli par :

Indice Date Objet
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MAIRIE DE SAINT-BRANDAN

6 Place de l'Eglise

22800 SAINT-BRANDAN

Tel : 02 96 74 90 36

Projet de PUP

Rue du Tertre Roussel

1/500 27/03/24 DJ

   

   

   

   

   

P ro f i l e n  t r a v e r s  c o u p e  A A 1 / 1 0 0
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Arbres à planter

Bordure T2
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